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DÉCISION

______________________________________________________________________

[1] Le 28 février 2012, madame Sabrina Turgeon (la travailleuse) dépose, à la Commission des lésions professionnelles, une requête par laquelle elle conteste une décision rendue par la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST) le 15 février 2012, à la suite d’une révision administrative.

[2] Par cette décision, la CSST confirme celle qu’elle a initialement rendue le 30 janvier 2012 et déclare que la travailleuse n’a pas subi de lésion professionnelle, le 7 janvier 2012, et qu’elle n’a conséquemment pas droit aux prestations prévues à la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi).

[3] Une audience s’est tenue à Longueuil le 14 mai 2012 en présence de la travailleuse et de sa représentante. L’employeur a avisé le greffe du tribunal de son absence à l’audience le 14 mai 2012. La cause a été mise en délibéré à la fin de l’audience. 
L’OBJET DE LA CONTESTATION

[4] La travailleuse demande à la Commission des lésions professionnelles de reconnaître qu’elle a subi, le 7 janvier 2012, une lésion professionnelle, soit une entorse dorsolombaire, lui donnant ainsi droit aux indemnités prévues par la loi. Plus particulièrement, la travailleuse demande d’appliquer la présomption prévue à l’article 28 de la loi pour conclure qu’elle a subi une lésion professionnelle le 7 janvier 2012. 

[5] Subsidiairement, la travailleuse demande de déclarer qu’elle a été victime d’un accident du travail suivant l’article 2 de la loi.

L’AVIS DES MEMBRES
[6] Conformément à l’article 429.50 de loi, la juge administrative soussignée a obtenu l’avis motivé du membre issu des associations d’employeurs et de la membre issue des associations syndicales ayant siégé auprès d’elle dans la présente affaire. 

[7] Les membres sont d’avis que la présomption de lésion professionnelle prévue à l’article 28 de la loi s’applique au cas de la travailleuse puisque toutes les conditions d’application prescrites par l’article 28 de la loi, à savoir l’existence d’une blessure qui est arrivée sur les lieux du travail alors qu’elle était à son travail, sont satisfaites et que cette présomption n’a pas été renversée par l’employeur.
LES FAITS ET LES MOTIFS
[8] La travailleuse, née le [...] 1991, occupe un emploi d’infirmière auxiliaire chez l’employeur depuis décembre 2011. Au moment de l’événement allégué être survenu le 7 janvier 2012, elle est assignée au quart de nuit et travaille de 23 heures 30 à 7 heures 30.
[9] La Commission des lésions professionnelles a reçu le témoignage de la travailleuse qui a précisé n’avoir aucun antécédent de blessure ni de maladie au dos de nature professionnelle ou personnelle. 
[10] Vers minuit le 7 janvier 2012, un résident sonne. La travailleuse se rend à sa chambre et le trouve couché par terre. Elle prend immédiatement ses signes vitaux pour s’assurer qu’il est en bonne condition. Comme ce résident pèse environ 250 livres, la travailleuse demande à une préposée aux bénéficiaires de l’aider à le relever. La travailleuse se place près du résident pour le saisir par les épaules alors que sa compagne de travail lui prend les pieds. La travailleuse plie les genoux, prend le résident, le soulève et se relève. En se relevant, elle fait une hyper-extension de son dos à la fin du mouvement et ressent aussitôt une douleur à la jonction dorsolombaire. Elle en fait part à la préposée aux bénéficiaires qui vient de l’aider à relever le résident. La travailleuse prend une pause pour faire passer sa douleur au dos. Elle remplit un rapport d’accident pour la chute du résident qu’elle dépose sur le bureau de la responsable des soins infirmiers. Elle ne sait pas qu’elle devrait remplir un rapport pour déclarer sa blessure survenue au travail. 

[11] Cette douleur étant supportable, elle termine son quart de travail et croit que la douleur va passer. À la maison, elle applique de la glace et de la chaleur sur son dos. Elle retourne au travail deux jours plus tard. La douleur demeure présente et augmente tous les jours. Son père, représentant dans l’industrie pharmaceutique, lui suggère de prendre des comprimés de Robaxacet qu’elle prend lorsqu’elle ne travaille pas en raison de la somnolence que peut entraîner ce médicament. Comme la douleur ne cesse d’augmenter et qu’elle commence à avoir de la difficulté à se pencher et à se tenir debout, la travailleuse consulte un médecin le 13 janvier 2012.
[12] Le médecin consulté pose un diagnostic d’entorse dorsolombaire et explique que la travailleuse s’est blessée en soulevant un patient qui était tombé par terre le 7 janvier 2012 et prescrit de la physiothérapie. La travailleuse est en arrêt de travail pendant 3 semaines et demie. Elle a repris son emploi prélésionnel le 24 janvier 2012, mais sur le quart de travail de soir où il y a beaucoup plus de personnel. Cela lui évite ainsi de faire de gros efforts, car elle peut demander de l’aide à plusieurs personnes lorsque requis. 
[13] En l’instance, la Commission des lésions professionnelles doit décider si la travailleuse a subi une lésion professionnelle le 7 janvier 2012.

[14] En l’espèce, le diagnostic n’a pas fait l’objet d’une procédure de contestation au Bureau d’évaluation médicale, de sorte que la CSST, tout comme la Commission des lésions professionnelles, est liée par le diagnostic retenu par le médecin traitant suivant l’article 224 de la loi
, soit une entorse dorsolombaire.

[15] La lésion professionnelle est définie comme suit à l’article 2 de la loi :

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par:

« lésion professionnelle » : une blessure ou une maladie qui survient par le fait ou à l'occasion d'un accident du travail, ou une maladie professionnelle, y compris la récidive, la rechute ou l'aggravation;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27.

[16] Afin d’alléger le fardeau de preuve de la travailleuse, le législateur a prévu une présomption de lésion professionnelle édictée à l’article 28 de la loi qui se lit comme suit :

28.  Une blessure qui arrive sur les lieux du travail alors que le travailleur est à son travail est présumée une lésion professionnelle.

__________

1985, c. 6, a. 28.

[17] Dans l’affaire Boies
 rendue par une formation de trois juges, le 14 avril 2011, la Commission des lésions professionnelles a revu la jurisprudence, la doctrine et les principes généraux d’interprétation des lois concernant les conditions d’application de la présomption d’accident du travail de l’article 28 de la loi et rappelle le fardeau de preuve exigé de la travailleuse dans le cadre de l’application de celle-ci :

[92]
Dans le contexte précis de l’application de la présomption prévue à l’article 28 de la loi, il incombe donc au travailleur de faire la preuve prépondérante de l’existence des trois conditions d’application qui y sont prévues. La Cour d’appel, dans l’affaire Chaput c. STCUM35, rappelait le tout de façon simple et concise en écrivant :

c)
Dans ce dernier cas la C.A.L.P. aura recours à l’article 28 de la Loi :

28.  Une blessure qui arrive sur les lieux du travail alors que le travailleur est à son travail est présumée une lésion professionnelle.

d)
Pour voir si la présomption s’applique il faut trouver la présence de trois éléments :

(i)
le travailleur doit avoir subi une blessure;

(ii)
la blessure doit arriver sur les lieux du travail;

(iii)
le travailleur doit être à son travail;

e)
Ces trois éléments doivent être établis par une preuve prépondérante et évidemment la présomption pourra être repoussée par une preuve contraire;

f)
Ou bien la présomption ne sera pas renversée ou bien elle sera repoussée par une preuve prépondérante contraire.

[nos soulignements]

[93]
Donc, le seul fardeau exigé au travailleur dans le cadre de la démonstration de ces trois conditions est celui de la prépondérance de la preuve. 

_________________

35
Précitée, note 5.

[18] Toujours dans l’affaire Boies
, la Commission des lésions professionnelles décrit ainsi les effets qu’entraîne l’application de la présomption de l’article 28 de la loi et dresse une synthèse concernant son renversement :

[189]
De façon plus explicite, la présomption de l’article 28 de la loi entraîne deux effets : 

1)
celui de dispenser le travailleur de faire la preuve d’un événement imprévu et soudain, donc d’un accident du travail;

2)
et celui de présumer la relation causale entre la blessure et les circonstances de l’apparition de celle-ci.

[190]
La présomption est donc un moyen de preuve permettant de conclure à l’existence d’un accident du travail et à la relation entre la blessure et cet accident.

[…]
[234]
Sans restreindre la portée générale de ce qui précède, le tribunal retient les principes suivants :
-
La présomption de lésion professionnelle prévue à l’article 28 de la loi constitue une présomption légale.

-
Cette présomption est simple et peut donc être renversée.

-
Les motifs invoqués pour renverser la présomption doivent être interprétés de manière à en respecter le caractère réfragable.

[235]
Les motifs permettant de renverser la présomption :
-
L’absence de relation causale entre la blessure et les circonstances d’apparition de celle-ci. Par exemple, la condition personnelle peut être soulevée à cette étape; dans ce cas la preuve relative à l’apparition d’une lésion reliée à l’évolution naturelle d’une condition personnelle préexistante pourra être appréciée par le tribunal;

-
La preuve prépondérante que la blessure n’est pas survenue par le fait ou à l’occasion du travail ou provient d’une cause non reliée au travail.
[236]
Les motifs ne permettant pas de renverser la présomption :

-
L’absence d’événement imprévu et soudain;
-
L’existence d’une condition personnelle en soi ne fait pas nécessairement obstacle à la reconnaissance d’une lésion professionnelle en raison de la théorie du crâne fragile.
· Le seul fait que les gestes posés au travail étaient habituels, normaux, réguliers.
[19] Évidemment, le tribunal prendra en compte différents éléments qui ultimement permettront de conclure que la présomption s’applique ou non. On parle improprement de faire échec à la présomption ou d’empêcher l’application de la présomption comme s’il s’agissait d’ajouter des conditions supplémentaires à la démonstration qui doit être faite par le travailleur. Or, encore une fois, le tribunal réitère qu’il ne s’agit pas de conditions supplémentaires, mais d’éléments factuels qui servent à l’appréciation de la probabilité que la blessure soit arrivée sur les lieux du travail alors que le travailleur est à son travail. Il s’agit essentiellement d’indices qui servent uniquement à l’appréciation de la preuve relative à l’existence des trois conditions prévues à l’article 28 de la loi. Le tribunal résume ainsi ces principes dans l’affaire Boies
 :

[184]
En résumé et sans limiter la portée générale des propos tenus précédemment, le tribunal juge que les principes suivants s’appliquent en regard des conditions d’application de l’article 28 de la loi :

-
L’article 28 de la loi énonce uniquement un moyen de preuve visant à faciliter la démonstration de l’existence d’une lésion professionnelle; il ne s’agit pas d’une catégorie particulière de lésion professionnelle.

-
Il incombe au travailleur de faire la démonstration de l’existence des trois conditions prévues à l’article 28 de la loi selon la règle de la prépondérance de la preuve.

[185]
Il n’existe aucune condition d’application de la présomption de l’article 28 de la loi, autre que celles énoncées à cette disposition. Toutefois, certains indices peuvent être pris en compte par le tribunal dans le cadre de l’exercice d’appréciation de la force probante de la version du travailleur visant la démonstration de ces trois conditions, notamment :

-
le moment d’apparition des premiers symptômes associés à la lésion alléguée par le travailleur avec l’événement;

-
l’existence d’un délai entre le moment où le travailleur prétend à la survenance de la blessure ou de l’événement en cause et la première visite médicale où l’existence de cette blessure est constatée par un médecin. On parle alors du délai à diagnostiquer la blessure;

-
l’existence d’un délai entre le moment où le travailleur prétend à la survenance de la blessure ou de l’événement en cause et la première déclaration à l’employeur. On parle alors du délai à déclarer;

-
la poursuite des activités normales de travail malgré la blessure alléguée;

-
l’existence de douleurs ou de symptômes dont se plaint le travailleur avant la date alléguée de la blessure;

-
l’existence de diagnostics différents ou imprécis;

-
la crédibilité du travailleur (lorsque les versions de l’événement en cause ou les circonstances d’apparition de la blessure sont imprécises, incohérentes, voire contradictoires, ou lorsque le travailleur bonifie sa version à chaque occasion);

-
la présence d’une condition personnelle symptomatique le jour des faits allégués à l’origine de la blessure;

-
le tribunal juge qu’on ne doit pas exiger, au stade de l’application de la présomption, la preuve de l’existence d’un lien de causalité entre le travail et la blessure; autrement cette exigence viderait de son sens la présomption qui cherche précisément à éviter de faire une telle démonstration.

[20] Dans le présent cas, la Commission des lésions professionnelles est d’avis que toutes les conditions d’application de la présomption sont satisfaites puisque la preuve révèle que la travailleuse a subi une blessure, soit une entorse dorsolombaire, sur les lieux de son travail alors qu’elle était à son travail. 

[21] D’abord, la Commission des lésions professionnelles précise que la crédibilité de la travailleuse n’est pas remise en cause en l’instance. Elle a livré un témoignage honnête et a apporté des explications plausibles et cohérentes à toutes les questions qui lui ont été posées.

[22] Ainsi le délai que la travailleuse a pris avant de consulter un médecin est tout à fait plausible et raisonnable étant donné que la douleur était initialement supportable. 

[23] Le délai de déclaration à l’employeur ne cause également aucun problème pour l’application de la présomption puisque la travailleuse a expliqué qu’elle n’était pas familière avec les procédures dans les cas d’accident du travail. Son jeune âge ne fait qu’ajouter foi à son témoignage à ce sujet. 

[24] L’employeur n’ayant présenté aucune preuve de nature à permettre le renversement de la présomption de lésion professionnelle, soit en établissant de manière prépondérante l’absence de relation entre l’entorse dorsolombaire subie par la travailleuse et les circonstances de son apparition ou encore, soit en démontrant que cette blessure n’est pas survenue par le fait ou à l’occasion du travail ou qu’elle provient d’une autre cause, la Commission des lésions professionnelles conclut que la travailleuse a subi une lésion professionnelle le 7 janvier 2012.
[25] Par ailleurs, si le tribunal avait eu à analyser le présent dossier suivant la notion d’accident du travail prévue à l’article 2 de la loi, il aurait également conclu que la preuve démontre la survenance d’un événement imprévu et soudain, le 7 janvier 2012, et qu’il y a relation entre la blessure subie et cet événement en raison de la compatibilité entre le fait accidentel et le diagnostic d’entorse dorsolombaire.

PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
ACCUEILLE la requête déposée par madame Sabrina Turgeon, la travailleuse;
INFIRME la décision rendue par la Commission de la santé et de la sécurité du travail, le 15 février 2012, à la suite d’une révision administrative;

DÉCLARE que la travailleuse a subi une lésion professionnelle le 7 janvier 2012 dont le diagnostic est une entorse dorsolombaire;

DÉCLARE que la travailleuse a droit aux prestations prévues à la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles à compter de cette date.
	
	__________________________________

	
	Marlène Auclair

	

	

	

	Madame Manon Bertrand

	Syndicat des Métallos

	Représentante de la partie requérante


� 	L.R.Q., c. A-3.001.


� 	224.  Aux fins de rendre une décision en vertu de la présente loi, et sous réserve de l'article 224.1, la Commission est liée par le diagnostic et les autres conclusions établis par le médecin qui a charge du travailleur relativement aux sujets mentionnés aux paragraphes 1° à 5° du premier alinéa de l'article 212.


__________


1985, c. 6, a. 224; 1992, c. 11, a. 26.


� 	Boies et C.S.S.S. Québec Nord, 2011 QCCLP 2775. 


� 	Id.


� 	Précitée, note 3.





